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• Utiliser la possibilité d’imposer des charges d’urbanisme prévue par le 

CoDT pour rencontrer les  besoins d’une population en constante 

augmentation.

• Faire contribuer les développeurs à travers un dispositif qui respecte le 

principe d’égalité et de proportionnalité.

• Permettre aux développeurs d’anticiper les futures charges d’urbanisme.

• Se doter d’une grille de lecture permettant de déterminer le type et 

l’ampleur des charges d’urbanisme en respect des dispositions du Code.

Les objectifs poursuivis

➢ Ligne de conduite adoptée par délibération du Collège communal en mai 2015



Les projets concernés

➢ Dans les faits, l’imposition de charges d’urbanisme porte sur des projets d’une 

certaine importance (> 10 logements).

• Concerne l’ensemble des autorisations (PU,PUGC, PUN, PUR, PI)

• Exonération de charge d’urbanisme : 

▪ Un permis exécutant une permis d’urbanisation dont la délivrance a déjà 

donné lieu à l’imposition de charge.

▪ Un permis portant sur un logement qui constitue la résidence principale du 

demandeur ou un logement d’une ou de plusieurs personnes avec lesquelles 

le demandeur possède un lien de parenté direct ou dont il a la charge.



La distinction entre conditions et charges d’urbanisme

➢ Si la demande de permis est 

bien concertée avec les 

différents intervenants, la 

délivrance du permis ne devrait 

pas faire l’objet de conditions.



La distinction entre conditions et charges d’urbanisme

➢ La charge interne est jugée prioritaire sur la charge externe



La répartition des types de charges
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Sur base des permis délivrés depuis 2015 et assortis de charges d’urbanisme



Projet Magondeaux à Jambes

Source: Conix

Projet de 196 appartements 

21.715 m² superficie 

surface/plancher

Permis unique



Source: Conix

Conditions

L’aménagement de la 

voirie (en ce y compris 

les trottoirs, le mobilier, 

les plantations, …) 

constitue une condition. 

Cette voirie sera 

rétrocédée au domaine 

public.

La dépollution du sol 

(présence de chaux) 

imposée par le projet 

d’assainissement 

constitue une condition.

La réalisation des 

équipements techniques 

et la pose de l’égouttage 

constituent des 

conditions.

Le recours à l’imposition de conditions doit permettre de rendre le projet envisagé compatible avec 

le bon aménagement des lieux et la destination générale de la zone. En d’autres termes, 

l’imposition de conditions a pour objectif de s’assurer de la faisabilité technique du projet et de son 

intégration dans l’environnement bâti et non bâti.



Charge interne

La réalisation d’une voirie entre 

la rue des Comognes et la rue 

Mascaux est jugée nécessaire 

et dépasse l’intérêt du projet. 

Elle apporte un bénéfice pour 

l’ensemble du quartier.

La réalisation de cette voirie 

est citée dans l’étude de 

mobilité qui accompagne le 

dossier.

Une charge interne constitue une obligation portant sur un aménagement nécessaire au projet 

mais qui a pour caractéristique de dépasser l’intérêt du projet lui-même et qui permet 

d’apporter un bénéfice à l’ensemble d’un quartier. Une charge interne peut être imposée pour 

des raisons techniques ou pour favoriser les relations sociales entre les habitants. 



Charges 

externes

L’aménagement en zone 30 de la 

rue de Sedent est en lien avec le 

projet mais n’est pas 

indispensable à sa réalisation. Il 

constitue une charge externe.

L’aménagement d’un 

cheminement piéton entre le rue 

de Sedent et la rue de Géronsart 

est en lien avec le projet mais 

n’est pas indispensable à sa 

réalisation. Il constitue une 

charge externe.

Une charge externe est une imposition en lien direct ou indirect avec le projet mais 

qui n’est pas indispensable à sa réalisation. 



Est-ce que l’imposition de ces charges respecte l’application du 

principe de proportionnalité ?

L’examen du respect du principe de proportionnalité ne tient pas compte des 

éventuelles conditions imposées pour la délivrance du permis.

L’examen du respect du principe de proportionnalité se fait en comparant le coût des 

charges envisagées et le coût jugé raisonnable estimé sur base d’un système 

numéraire. Le coût de la charge doit représenter une partie raisonnable du coût de 

l’ensemble des travaux autorisés. 

1ière étape. Le coût des charges envisagées est estimé par les différents services 

concernés. C’est le coût moyen de la construction ou de la réalisation de 

l’aménagement qui est pris en considération.

➢ Dans le cas présenté le total des charges est estimé  : +/- 215.000 euros TVAC.
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Nouvelle voirie 150.000

Cheminements cyclo-piéton 65.000



Application du principe de proportionnalité

2ième étape. Le système numéraire permet d’établir un montant maximum qui se base sur :

- la totalité des surfaces-planchers du projet.

- d’un montant de 60 euros TVA comprise/m2

La surface-plancher est la totalité des planchers mis à couvert à l’exclusion des locaux situés 

sous le niveau du sol qui sont affectés au parcage lié au besoin de l’immeuble, aux caves, 

aux équipements techniques et aux dépôts.

➢ Dans le cas présenté le montant déduit du système numéraire  :

+/- 1.300.000 euros TVAC.

➢ L’intervention sur une friche industrielle, dans un quartier en difficulté 

est un élément de contexte qui intervient dans l’appréciation.

➢ Les charges proposées sont jugées proportionnelles.

➢ Elles ne sont pas incluses dans la demande de permis.
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Projet T&P à Erpent Permis unique

+/- 17.280 m2

➢ Au sein du périmètre d’agglomération 

défini par le SDC



Projet T&P à Erpent Charge 

externe

L’aménagement d’un feux 

sur la Nationale 4 

constitue une charge 

interne

➢ Contexte du réaménagement du N4



Projet T&P à Erpent

Charges 

externes

L’aménagement de 

bassins d’orage sous 

forme de moraines 

constitue une charge 

interne



Projet T&P à Jambes

Charges 

externes

L’aménagement d’un parc constitue une charge interne

➢ Concrétise le schéma directeur



Projet T&P à Jambes

Charge 

externe

La construction d’une 

maison de quartier est 

considérée comme une 

charge externe

➢ Recommandation de l’EIE



Application du principe de proportionnalité

2ième étape. Le système numéraire permet d’établir un montant maximum qui se base sur :

- la totalité des surfaces-planchers du projet.

- d’un montant de 60 euros TVA comprise/m2

➢ Dans le cas présenté le montant déduit du système numéraire  : 

+/- 1.036.000 euros TVAC.

➢ Les charges proposées sont jugées proportionnelles.

➢ Elles sont incluses dans la demande de permis.

1ière étape. Le coût des charges envisagées est estimé par les différents services 

concernés. C’est le coût moyen de la construction ou de la réalisation de 

l’aménagement qui est pris en considération.

➢ Dans le cas présenté le total des charges est estimé  : +/- 780.000 euros TVAC.

Parc public 206.000

Bassin d'orage paysager 58.000

Equipement communautaire 435.000

Feux N4 81.000



• Difficulté d’imposer des charges pour les plus petits projets

• Pas de possibilité de mutualiser les charges sous forme financière

• Nécessité de se coordonner avec l’autorité compétente

• Nécessité de se coordonner avec le gestionnaire de l’infrastructure (DGO1)

• Difficulté d’imposer des charges en matière de logement

• Articulation avec les dispositions en matière de marchés publics

• Report sur le prix d’acquisition d’un logement

Conclusions


